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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Aperçu général
1. L'économie péruvienne a enregistré de bons résultats depuis le dernier examen de la politique commerciale du pays, en 2000.  Entre 2000 et 2006, le PIB réel a progressé de 4,8 pour cent en moyenne, et ce, malgré un ralentissement en 2001, dû en partie à des facteurs politiques internes et à un environnement international défavorable.  Les exportations de marchandises et de services qui, en valeur réelle, ont augmenté au rythme annuel de 8,3 pour cent en moyenne, ont largement contribué à la croissance enregistrée à partir de 2000.  Depuis 2002, la croissance économique est proche de son potentiel, estimé à 6 pour cent.  De plus, entre 2002 et 2006, le Pérou a maintenu un faible taux d'inflation, a amélioré sa situation budgétaire et a réduit sa dette publique.  Ces résultats sont attribuables à une politique macro‑économique prudente, à la mise en place de réformes structurelles et à un environnement international favorable qui a stimulé l'investissement étranger.  Depuis 2002, le Pérou a adopté une stratégie de ciblage de l'inflation et s'est fixé un ensemble de règles et d'objectifs quantitatifs en matière de politique budgétaire.

2. La part du commerce de marchandises dans le PIB a considérablement augmenté, passant de près de 27 pour cent en 2000 à environ 40 pour cent en 2006.  Cette croissance rapide a été accompagnée de changements à la fois dans la structure et dans l'orientation des échanges de marchandises.  La part des produits minéraux dans les exportations a nettement progressé, en particulier depuis 2003, ce qui tient en grande partie à une augmentation des prix.  Bien que les États‑Unis et l'Union européenne restent les principaux partenaires commerciaux du Pérou, l'importance relative des différents partenaires d'Asie et d'Amérique a nettement progressé.  
3. Malgré les bons résultats économiques de ces dernières années, l'insuffisance des infrastructures, les carences du système de sécurité et de justice, ainsi que l'excès de réglementation, risquent de compromettre la durabilité de la croissance économique et les récents progrès réalisés dans la lutte contre la pauvreté.  La conjoncture économique est actuellement favorable pour relever ces défis.

2) Évolution macro-économique
i) Structure, croissance et emploi

4. La valeur réelle du PIB a augmenté tous les ans, entre 2000 et 2006, dans la plupart des secteurs de l'économie.  Dans le secteur primaire, la progression des industries extractives a été particulièrement élevée, en raison de la hausse de l'investissement et des prix mondiaux (tableau I.1).  Les branches d'activité ne relevant pas du secteur primaire (industrie manufacturière non primaire, constructions, commerce, électricité et eau, et autres services) ont enregistré dans l'ensemble un taux de croissance supérieur ou égal à celui de l'économie ces dernières années, ce qui traduit en partie la vigueur de la demande intérieure et son impact sur les activités non marchandes.

5. Environ 37 pour cent de la population active occupée travaille dans le secteur agricole.  Le secteur des services non personnels emploie environ 20 pour cent de la population active occupée et le secteur commercial près de 18 pour cent.  Viennent ensuite les secteurs de l'industrie et des services personnels (qui occupent chacun environ 9 pour cent de la population active), le secteur de la construction (3,2 pour cent), le secteur du travail domestique (3,5 pour cent) et le secteur minier (environ 1 pour cent).  
Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	
PIB courant (millions de nouveaux soles)
	186 141
	189 206
	200 648
	213 938
	237 769
	261 606
	305 847

	
PIB réel (millions de nouveaux soles aux prix de 1994)
	121 057
	121 314
	127 569
	132 546
	139 463
	148 458
	160 383

	
PIB réel (variation en pourcentage)
	3,0
	0,2
	5,2
	3,9
	5,2
	6,4
	8,0

	
PIB par habitant (dollars EU)
	2 085
	2 081
	2 173
	2 314
	2 591
	2 915
	3 394

	Par branche d'activité (en pourcentage de la valeur ajoutée brute aux prix de base)

	

Agriculture (y compris la sylviculture)
	9,8
	9,8
	9,9
	9,7
	9,4
	9,3
	9,2

	


Agriculture
	6,4
	6,3
	6,3
	6,2
	5,7
	5,6
	5,5

	


Élevage
	3,3
	3,4
	3,4
	3,4
	3,3
	3,3
	3,2

	

Pêche
	0,6
	0,6
	0,6
	0,5
	0,6
	0,6
	0,6

	

Industries extractives
	6,0
	6,6
	7,0
	7,2
	7,2
	7,3
	6,8

	


Minerais métalliques et non métalliques
	5,5
	6,1
	6,5
	6,7
	6,7
	6,7
	5,9

	


Hydrocarbures
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,6
	0,4

	

Industries manufacturières
	16,5
	16,5
	16,6
	16,5
	16,9
	16,9
	16,7

	


Primairea
	3,8
	3,7
	3,7
	3,7
	3,8
	3,6
	3,4

	


Non primaire
	12,7
	12,8
	12,9
	12,9
	13,1
	13,3
	13,3

	

Électricité et eau
	2,3
	2,3
	2,3
	2,4
	2,3
	2,3
	2,3

	

Construction
	5,6
	5,2
	5,3
	5,4
	5,3
	5,4
	5,8

	

Commerce
	15,8
	15,9
	15,7
	15,5
	15,6
	15,5
	16,0

	

Autres services
	43,4
	43,0
	42,5
	42,8
	42,6
	42,6
	42,6

	Emploib
	
	
	
	
	
	
	

	
Population en âge de travailler (PAT, en milliers)
	..
	5 730
	5 821
	5 925
	6 033
	6 142
	6 254

	
Population active (PA, en milliers) 
	..
	3 839
	3 984
	3 993
	4 104
	4 120
	4 215

	
Taux d'activité (PA/PAT)
	..
	66,9
	68,5
	67,4
	68,0
	67,1
	67,1

	
Taux de chômage (PA sans emploi/PA) 
	..
	9,2
	9,4
	9,4
	9,4
	9,6
	8,5

	
Taux d'emploi urbain
(base janvier 2000 = 100)
	90,7
	89,7
	91,7
	103,5
	107,2
	113,3
	123,3


..
Non disponible.
a
Industries de transformation des ressources primaires, dont:  raffinage du sucre;  production de farines et huiles de poisson, conserves et produits congelés de poissons et de viandes;  raffinage de métaux non ferreux et de pétrole.
b
Chiffres pour la région métropolitaine de Lima.  Le taux d'emploi a été communiqué par le Ministère du travail et de promotion de l'emploi (plusieurs années), Informe Estadístico Mensual (http://www.mintra.gob.pe/peel/publicaciones/iem.htm).  
Source:
Renseignements en ligne de la BCRP, Séries statistiques  (http://www.bcrp.gob.pe/VariablesFame/csm_01.asp), tableaux récapitulatifs annuels (http://www.bcrp.gob.pe/bcr/Cuadros/Cuadros-Anuales-Historicos.html), rapports annuels (plusieurs années) (http://www.bcrp.gob.pe/bcr/Memoria-Anual/Memoria-Anual.html) et renseignements communiquées par les autorités.
6. Entre 2000 et 2001, la croissance économique a stagné, en raison notamment d'un environnement économique international défavorable et de l'incertitude liée aux difficultés politiques qui ont précédé le changement de gouvernement vers le milieu de 2000 (chapitre II).  L'économie à commencé à se redresser en 2002, stimulée en grande partie par la consommation privée (tableau I.2) qui a augmenté sous l'effet, entre autres facteurs, de l'amélioration des perspectives économiques, de la baisse des taux d'intérêt et de la hausse du crédit.
  L'investissement privé a remonté à partir du troisième trimestre de 2002, porté par la hausse de l'activité dans le secteur de la construction, l'augmentation des bénéfices des entreprises et l'amélioration des perspectives économiques.

Tableau I.2

Structure du PIB par type de dépense, 2000-2006

(Pourcentages et variations)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	En pourcentage du PIB réel
	
	
	
	
	
	
	

	
Demande intérieure
	101,9
	101,7
	100,7
	99,6
	97,2
	94,6
	91,7

	

Consommation privée
	71,2
	72,3
	71,7
	70,6
	68,3
	65,9
	61,2

	

Consommation publique
	10,6
	10,7
	10,1
	10,2
	10,0
	10,1
	9,6

	

Investissement intérieur brut
	20,2
	18,7
	18,9
	18,8
	18,9
	18,6
	21,0

	


Investissement brut en capital fixe
	20,2
	18,6
	17,5
	17,8
	17,9
	18,8
	19,6

	



Privé 
	16,3
	15,5
	14,7
	15,0
	15,2
	16,0
	16,8

	



Public
	4,0
	3,1
	2,8
	2,8
	2,8
	2,9
	2,8

	


Variation des stocks
	0,0
	0,1
	1,4
	1,0
	1,0
	-0,2
	1,1

	
Exportations de marchandises et de services non financiers
	16,0
	15,8
	16,4
	17,7
	20,7
	24,2
	27,4

	
Importations de marchandises et de services non financiers
	18,0
	17,5
	17,1
	17,3
	17,9
	18,8
	19,1

	Variation en pourcentage du PIB réel
	
	
	
	
	
	
	

	
Demande intérieure
	2,3
	-0,6
	4,4
	3,4
	4,4
	5,5
	10,6

	

Consommation privée
	3,7
	1,5
	4,6
	3,1
	3,5
	4,4
	6,5

	

Consommation publique
	3,1
	-0,9
	0,2
	3,8
	4,1
	9,8
	8,7

	

Investissement intérieur brut
	-2,7
	-7,7
	5,8
	4,4
	8,0
	7,4
	26,5

	


Investissement brut en capital fixe
	-4,9
	-8,2
	-1,1
	6,5
	8,6
	13,6
	19,0

	



Privé
	-1,7
	-4,7
	-0,5
	6,9
	9,1
	13,9
	20,2

	



Public
	-15,8
	-22,5
	-4,0
	4,0
	5,7
	12,2
	12,7

	
Exportations de marchandises et de services non financiers
	8,0
	7,4
	6,9
	6,3
	14,7
	14,9
	0,3

	
Importations de marchandises et de services non financiers
	3,8
	2,7
	2,8
	3,6
	10,6
	10,6
	12,3


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
7. Entre 2002 et 2006, le PIB réel a augmenté de 5,9 pour cent par an en moyenne (tableau I.1), et la banque centrale du Pérou estime que le taux de croissance potentiel du PIB est de 6 pour cent.
  Pendant cette période, l'investissement a été l'un des principaux moteurs de la croissance.  Cette phase d'expansion économique qui a débuté en 2002 a profité d'un contexte international favorable.

8. Les exportations de marchandises et de services, qui ont  augmenté en valeur réelle de 8,3 pour cent par an en moyenne, ont largement contribué à l'évolution du PIB depuis 2000.  Elles ont toutefois nettement ralenti en 2006, du fait essentiellement de la chute du volume des exportations de certains produits tels que le cuivre, l'or, le zinc et les anchois.

9. La croissance économique est allée de pair avec une amélioration du niveau de l'emploi.  À partir de 2002, le taux de l'emploi urbain a considérablement progressé (tableau I.1).  Le taux de chômage est toutefois resté relativement élevé jusqu'en 2005, avant de tomber à 8,5 pour cent en 2006.  Le marché du travail est caractérisé par l'importance du secteur informel qui, d'après les évaluations, emploie près de 70 pour cent de la population active occupée.
  Selon le FMI, cette situation s'explique par les dispositions réglementaires qui limitent le licenciement dans le secteur formel, notamment le niveau élevé des indemnités de départ.
 

10. La productivité du travail a augmenté de 20 pour cent, entre 2001 et 2006, sous l'effet en partie du renforcement de la concurrence sur le marché national qui a suivi l'ouverture des échanges.
  Le niveau des salaires et traitements a, lui aussi, augmenté, mais à un rythme nettement moins rapide.  
11. Le PIB par habitant (en dollars EU) a augmenté en moyenne de 8,5 pour cent par an entre 2000 et 2006, pour atteindre 3 394 dollars EU en 2006.  Malgré cela, approximativement 44,5 pour cent de la population vivait encore dans la pauvreté en 2006.
  Les progrès accomplis dans la lutte contre la pauvreté ces dernières années risquent d'être remis en question par l'insuffisance des infrastructure, les carences du système de sécurité et de justice et l'excès de réglementation, facteurs qui freinent l'économie et qui, selon les estimations, représentent 8 pour cent du PIB.

ii) Politique budgétaire

12. Le Ministère de l'économie et des finances est chargé de définir la politique budgétaire.
  La Loi n° 27245, du 23 décembre 1999, sur la responsabilité et la transparence en matière de finances, fixe des objectifs quantitatifs en matière budgétaire.
  Un de ces objectifs est que le déficit budgétaire annuel du secteur public non financier doit être inférieur à 1 pour cent du PIB.
  Un autre est que l'augmentation annuelle des dépenses de consommation du gouvernement central ne dépasse pas 3 pour cent du PIB en valeur réelle.
  Pour les années où se tiennent des élections générales, la loi fixe des objectifs budgétaires additionnels.  La Loi n° 27245 impose également des objectifs budgétaires aux gouvernements régionaux et locaux.  
13. En cas d'"urgence nationale" ou de "crise internationale" susceptible d'affecter "sérieusement" l'économie du pays, le Congrès est habilité, avec l'accord préalable du pouvoir exécutif, à suspendre l'application des objectifs quantitatifs, pendant une période pouvant aller jusqu'à trois ans.
 Par ailleurs, le déficit budgétaire annuel du secteur public non financier peut atteindre 2,5 pour cent du PIB s'il existe des preuves suffisantes de la baisse du PIB réel et si le Ministère de l'économie et des finances (MEF) a adressé un rapport en ce sens au Congrès.
  Une telle situation ne peut être maintenue plus de trois années de suite.  Depuis l'entrée en vigueur, en 2003, de la Loi n° 27958, portant modification de la Loi sur la responsabilité et la transparence en matière de finances, l'objectif en matière de déficit budgétaire a toujours été respecté.  En revanche, l'objectif relatif aux dépenses non financières n'a pu être atteint en 2003 et en 2005.  Le Pérou a annoncé la modification de la Loi sur la responsabilité et la transparence en matière de finances, en vue d'établir des sanctions en cas de non‑respect des objectifs.

14. Depuis 2000, l'état des finances publiques s'est progressivement amélioré (tableau I.3) grâce, dans un premier temps, à la réduction des dépenses et à la bonne gestion financière des "autres entités".  À partir de 2003, le redressement a été principalement dû à l'augmentation des recettes courantes, dopées par l'accentuation de la croissance, l'augmentation de la taxe générale sur les ventes (IGV) (de 18 à 19 pour cent) et de l'impôt sur le revenu (de 27 à 30 pour cent), et l'application de taxes "provisoires" sur les transactions financières et les actifs nets.  De plus, à partir de 2002, la Surintendance nationale de l'administration fiscale a pris diverses mesures administratives pour lutter contre la fraude fiscale concernant l'IGV.  En 2006, le secteur public non financier a enregistré un excédent de 2,1 pour cent, le premier depuis 1997.

Tableau I.3

Opérations du secteur public non financier, 2000-2006
(Pourcentage du PIB courant)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Résultat primaire
	-0,8
	-0,2
	-0,1
	0,4
	1,0
	1,6
	3,9

	
Résultat primaire du gouvernement central
	-0,6
	-0,6
	-0,2
	0,2
	0,6
	1,1
	3,2

	

Recettes courantes
	14,9
	14,3
	14,2
	14,8
	14,9
	15,7
	17,3

	


Recettes fiscales
	12,2
	12,4
	12,0
	12,8
	13,1
	13,6
	14,9

	


Recettes autres que fiscales
	2,7
	1,9
	2,2
	1,9
	1,8
	2,1
	2,4

	

Dépenses non financières
	15,8
	15,1
	14,6
	14,7
	14,4
	14,7
	14,2

	


Dépenses courantes
	12,9
	12,9
	12,6
	12,8
	12,6
	12,8
	12,2

	


Dépenses en capital
	2,8
	2,2
	2,0
	1,9
	1,8
	1,9
	2,0

	

Recettes en capital
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1

	
Résultat primaire des autres entités
	-0,2
	0,4
	0,0
	0,2
	0,4
	0,5
	0,7

	

Autres entités du gouvernement central
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,3

	

Gouvernements locaux
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,3
	0,1

	

Entreprises publiques
	-0,5
	0,2
	-0,1
	0,0
	0,1
	0,2
	0,3

	Intérêts
	2,5
	2,3
	2,1
	2,2
	2,0
	1,9
	1,9

	
Dette extérieure
	1,9
	1,9
	1,8
	1,8
	1,7
	1,6
	1,4

	
Dette intérieure
	0,6
	0,3
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3
	0,4

	Résultat économique
	-3,3
	-2,5
	-2,2
	-1,7
	-1,0
	-0,3
	2,0

	Financement net
	3,3
	2,5
	2,2
	1,7
	1,0
	0,3
	-2,0

	
Extérieur
	1,2
	0,9
	2,1
	1,4
	1,5
	-1,5
	-0,7

	
Intérieur
	1,3
	1,0
	-0,6
	0,3
	-0,6
	1,7
	-1,4

	
Privatisation
	0,8
	0,6
	0,7
	0,1
	0,2
	0,1
	0,1

	Solde de la dette publique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	
Extérieure
	36,0
	35,2
	36,3
	37,0
	35,1
	28,1
	23,5

	
Intérieure
	9,5
	10,7
	10,1
	10,0
	9,2
	9,7
	9,1


Source:
Renseignements en ligne de la BCRP, tableaux récapitulatifs annuels (http://www.bcrp.gob.pe/bcr/Cuadros/Cuadros-Anuales-Historicos.html), rapports annuels (plusieurs années) (http://www.bcrp.gob.pe/bcr/Memoria-Anual/Memoria-Anual.html) et renseignements communiqués par les autorités.

15. Le régime d'incitations fiscales en vigueur au Pérou a pesé sur les finances publiques.  D'après le FMI, il s'agit d'un régime complexe, qui ne facilite pas l'administration fiscale.
  Le FMI pense que ce régime doit être réévalué en vue de renforcer le système fiscal.  Le Décret législatif n° 977, qui est entré en vigueur en mars 2007, semble aller dans ce sens, puisqu'il établit un cadre général pour l'octroi et le renouvellement des incitations fiscales (chapitre III 4) iv)).

16. La dette publique a atteint 30 483 millions de dollars EU à la fin de 2006.  Les trois quarts de ce montant correspondent à la dette extérieure.  La dette publique a diminué en pourcentage du PIB puisqu'elle est passée de 46,4 pour cent en 2002 à 32,6 pour cent en 2006 (tableau I.3).  Ces dernières années, le Pérou a pris diverses initiatives visant à rééchelonner sa dette et à limiter son exposition aux risques de change.  Ainsi, la part de la dette publique libellée en monnaie nationale a augmenté, passant de près de 15 pour cent en 2002 à 24,4 pour cent en décembre 2006.  
17. Entre 2000 et le début de 2007, le FMI a soutenu le Pérou en lui accordant plusieurs crédits.  Le plus récent d'entre eux, approuvé en janvier 2007, est un crédit de 25 mois accordé dans le cadre d'un accord de confirmation, qui s'élève à 258 millions de dollars EU.
  D'après les autorités nationales, le Pérou a considéré ces crédits comme des mesures préventives et n'a jamais utilisé les fonds correspondants.

iii) Politique monétaire et politique de change

18. La Banque centrale de réserve du Pérou (BCRP) est chargée de formuler la politique monétaire.
  Elle est dirigée par un directoire de sept membres.  Le pouvoir exécutif en désigne quatre, dont le Président, désignation qui doit être approuvée par le Congrès.  Les trois autres membres sont désignés par le Congrès.  Les membres du directoire sont nommés pour une période de cinq ans, qui coïncide avec le mandat du Président de la République.

19. Aux termes de la Constitution du Pérou et de la Loi organique de la BCRP, la Banque centrale a pour mission de préserver la stabilité monétaire, définie comme étant la stabilité des prix.
  De plus, la Loi organique interdit à la BCRP de financer le Trésor public, d'accorder des garanties et d'octroyer des crédits à des secteurs particuliers, ou encore d'instituer des taux de change multiples.

20. Pour accomplir sa mission, la BCRP fixe des objectifs en matière d'inflation.  Selon les autorités péruviennes, l'objectif est fixé en fonction de la variation cumulée (au mois de décembre) au cours des 12 derniers mois, de l'indice des prix à la consommation dans la zone métropolitaine de Lima.  Depuis 2007, la cible d'inflation est de 2 pour cent, avec une marge de tolérance comprise dans une "fourchette cible" de 1 à 3 pour cent.  Entre 2002 et 2006, l'objectif d'inflation a été de 2,5 pour cent et la fourchette cible comprise entre 1,5 et 3,5 pour cent.  D'après la BCRP, le fait de ramener l'objectif d'inflation de 2,5 à 2,0 pour cent a permis d'améliorer le pouvoir d'achat à long terme du nouveau sol et de renforcer la confiance dans cette monnaie, ce qui a favorisé la "dédollarisation" de l'économie.
  La BCRP a également souligné que l'objectif d'une inflation à 2 pour cent plaçait le niveau d'inflation au même niveau au Pérou et dans les principales économies développées, ce qui évitait la dépréciation du nouveau sol.

21. En 2002, la BCRP a adopté une stratégie fondée sur des cibles d'inflation explicites.
  Jusque-là, elle fixait des objectifs de progression de la base monétaire.  Dans le cadre de la stratégie de ciblage de l'inflation, les décisions prises pour atteindre la cible résultent de l'"examen d'un ensemble d'indicateurs de l'inflation future".
  L'instrument de politique monétaire utilisé par la BCRP est le taux d'intérêt pratiqué sur le marché interbancaire.  Au début de chaque mois, suivant un échéancier communiqué au mois de janvier de chaque année, le directoire de la BCRP définit et communique le taux d'intérêt interbancaire.  Ce taux a diminué entre 2002 et 2003, puis a augmenté progressivement (tableau I.4), pour atteindre 4,5 pour cent au début de 2007, soit son niveau le plus élevé depuis 2001.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Agrégats monétaires (variation en pourcentage, moyenne de la période)

	Base monétaire
	6,0
	3,2
	15,8
	7,4
	18,8
	28,3
	17,2

	Monnaie en circulation
	8,8
	3,7
	17,1
	9,6
	21,4
	28,5
	17,3

	Disponibilités monétaires
	5,5
	0,7
	12,6
	10,4
	24,8
	29,5
	17,3

	Quasi-monnaie en monnaie nationale
	1,5
	8,8
	18,3
	4,1
	14,6
	40,5
	20,0

	Liquidités en monnaie nationale
	3,6
	4,4
	15,3
	7,3
	20,0
	34,5
	18,6

	Liquidités en devises
	5,2
	2,5
	0,0
	2,9
	0,3
	1,6
	14,2

	Liquidités totales
	4,8
	3,0
	4,2
	4,3
	6,4
	13,1
	16,1

	Taux d'intérêt nominaux (fin de l'année, taux effectifs annuels)

	Taux débiteur moyen
	
	
	
	
	
	
	

	
Monnaie nationale
	26,5
	23,0
	20,7
	22,3
	25,4
	23,6
	23,1

	
Devises
	12,6
	10,2
	10,2
	9,3
	9,2
	10,4
	10,8

	Taux créditeur moyen
	
	
	
	
	
	
	

	
Monnaie nationale
	9,4
	5,1
	3,6
	2,5
	2,5
	2,6
	3,2

	
Devises
	4,6
	2,2
	1,3
	1,0
	1,2
	1,8
	2,2

	Taux interbancaire (monnaie nationale)
	11,4
	3,1
	3,8
	2,5
	3,0
	3,3
	4,5

	Inflation (décembre, variation en pourcentage sur 12 mois)
	
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation
	3,7
	-0,1
	1,5
	2,5
	3,5
	1,5
	1,1

	Indice des prix de gros
	3,8
	-2,1
	1,7
	2,0
	4,9
	3,6
	1,3

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Nouveaux soles contre dollar EU (moyenne de la période)
	3,49
	3,51
	3,52
	3,48
	3,41
	3,30
	3,28

	Indice du taux de change multilatéral réel (décembre, variation en pourcentage sur 12 mois)a
	-5,4
	-4,3
	-0,6
	7,5
	-1,4
	3,8
	-1,7


a
Base 1994.  Un signe positif correspond à une dépréciation.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

22. Depuis la mise en place en 2002 de la stratégie fondée sur des cibles d'inflation explicites, l'inflation annuelle s'est maintenue dans la fourchette fixée par la BCRP, sauf en 2005 et en 2006, où l'inflation moyenne au mois de décembre a été inférieure au seuil de la fourchette cible (1,48 et 1,14 pour cent, respectivement).  Selon les autorités péruviennes, les résultats de ces deux années s'expliquent par des chocs transitoires de l'offre qui ont affecté temporairement la variation de l'indice des prix à la consommation.  Entre 2002 et 2006, le taux d'inflation moyen annuel a été de 2,02 pour cent (tableau I.4).

23. Pour le FMI, le régime de change du Pérou est un régime de flottement contrôlé.
  À cet égard, la banque centrale du Pérou a indiqué ce qui suit:  "tant que le niveau de dollarisation financière reste élevé et en l'absence d'un marché développé de couverture du risque de change, la Banque centrale doit … atténuer les fortes fluctuations du taux de change compte tenu de sa tendance à moyen terme, pour éviter qu'elles ne se répercutent défavorablement sur les bilans des agents économiques et par conséquent sur le niveau d'activité du pays".
  Entre la fin de 2002 et 2006, les achats nets de la BCRP sur le marché des changes ont atteint 10 milliards de dollars EU.  D'après le FMI, la politique interventionniste sur le marché des changes pourrait compromettre la crédibilité de la stratégie fondée sur des cibles d'inflation explicites.
  Le Pérou n'applique pas de restrictions de change.

24. Depuis 2002, le taux de change réel s'est apprécié par rapport au dollar EU alors qu'il s'est déprécié par rapport aux monnaies des principaux partenaires commerciaux du Pérou, sans toutefois trop s'éloigner du niveau moyen enregistré ces dix dernières années (tableau I.4).  Entre décembre 2002 et décembre 2006, le nouveau sol s'est apprécié en valeur nominale de 8,8 pour cent par rapport au dollar EU, ce qui s'explique par une amélioration des termes de l'échange, une stabilité macro‑économique accrue, une plus forte productivité et un environnement international favorable qui a encouragé l'afflux de capitaux étrangers au Pérou.  
25. Le cadre macro‑économique pluriannuel du Ministère de l'économie et des finances pour la période 2007-2009 prévoit, entre autres choses, la diminution du degré de dollarisation de l'économie.  Sous l'effet de l'incertitude politique et des turbulences des marchés financiers internationaux, le pourcentage des liquidités libellées en devises a atteint des "pics" de 70 pour cent en 1999 et en 2000.  D'après les autorités péruviennes, la mise en place de la stratégie de ciblage de l'inflation, le renforcement de la confiance dans la monnaie nationale et le développement du marché des obligations d'État ont contribué à réduire le degré de dollarisation de l'économie.  Le niveau des liquidités libellées en devises demeure toutefois relativement élevé (53,5 pour cent au mois de mars 2007).

iv) Balance des paiements

26. Bien que traditionnellement déficitaire, le compte des transactions courantes de la balance des paiements affiche, depuis 2004, un excédent (tableau I.5).  Ce résultat est dû à l'excédent de la balance commerciale et à la forte augmentation des envois de fonds de l'étranger.

Tableau I.5

Balance des paiements, 2000-2006

(Millions de dollars EU)

	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Solde du compte des transactions courantes
	-1 546
	-1 203
	-1 110
	-949
	19
	1 148
	2 589

	
Balance commerciale
	-403
	-179
	321
	886
	3 004
	5 286
	8 934

	

Exportations
	6 955
	7 026
	7 714
	9 091
	12 809
	17 368
	23 800

	

Importations
	-7 358
	-7 204
	-7 393
	-8 205
	-9 805
	-12 082
	-14 866

	
Services
	-735
	-963
	-994
	-900
	-732
	-834
	-949

	

Exportations
	1 555
	1 437
	1 455
	1 716
	1 993
	2 289
	2 451

	

Importations
	-2 290
	-2 400
	-2 449
	-2 616
	-2 725
	-3 123
	-3 400

	
Revenus de facteurs
	-1 410
	-1 101
	-1 457
	-2 144
	-3 686
	-5 076
	-7 581

	

Privés
	-896
	-550
	-746
	-1 275
	-2 715
	-4 211
	-6 901

	

Publics
	-516
	-551
	-711
	-869
	-970
	-865
	-679

	
Transferts courants
	1 001
	1 040
	1 019
	1 209
	1 433
	1 772
	2 185

	

Envois de fonds de l'étranger
	718
	753
	705
	869
	1 133
	1 440
	1 837

	Compte financier
	1 023
	1 544
	1 800
	672
	2 154
	141
	708

	
Secteur privé
	1 481
	983
	1 538
	-105
	937
	1 818
	2 075

	

Investissements directs
	810
	1 070
	2 156
	1 275
	1 599
	2 579
	3 467

	


Hors privatisation
	581
	803
	1 970
	1 265
	1 568
	2 548
	3 388

	


Privatisation
	229
	267
	186
	10
	31
	31
	79

	
Secteur public
	277
	372
	1 056
	630
	988
	-1 441
	-738

	
Capitaux à court terme
	-735
	189
	-794
	147
	230
	-236
	-628

	Financements exceptionnels
	-58
	-1
	14
	64
	26
	100
	27

	Variations des réserves nettes de la BCRP
(à une augmentation correspond un signe négatif)
	193
	-450
	-833
	-477
	-2 351
	-1 628
	-2 753

	Erreurs et omissions nettes
	388
	110
	130
	689
	151
	239
	-571

	Solde du compte des transactions courantes en pourcentage du PIB
	-2,9
	-2,2
	-1,9
	-1,5
	0
	1,4
	2,8

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Solde de la dette extérieure totale
	27 981
	27 195
	27 872
	29 587
	31 244
	28 657
	28 300

	
En pourcentage du PIB
	52,5
	50,4
	48,9
	48,1
	44,9
	36,1
	30,3

	Indice des termes de l'échange (1994 = 100)a
	88
	87
	91
	91
	100
	105
	134


a
Une hausse correspond à une amélioration des termes de l'échange.
Source:
Renseignements en ligne de la BCRP, tableaux récapitulatifs annuels (http://www.bcrp.gob.pe/bcr/Cuadros/Cuadros-Anuales-Historicos.html), séries statistiques (http://www1.bcrp.gob.pe/VariablesFame/csm_01.asp) et renseignements communiqués par les autorités.
27. La balance commerciale des marchandises a été déficitaire en 2000 et 2001.  Elle enregistre depuis un excédent de plus en plus important, qui s'explique par la hausse des prix et du volume des marchandises exportées.  Les importations ont elles aussi augmenté entre 2000 et 2006, bien que beaucoup moins rapidement que les exportations.  Le commerce des services est resté déficitaire.

28. Le déficit du compte de revenus s'explique en grande partie par l'augmentation des dépenses privées à partir de 2001, augmentation liée essentiellement au virement de bénéfices à l'étranger et à la non‑distribution de bénéfices par les entreprises à participation étrangère.  Les envois de fonds de Péruviens résidant à l'étranger, importante source de recettes courantes du pays, ont doublé depuis 2000 pour atteindre environ 2 pour cent du PIB.

29. Pendant la période examinée, le compte financier a été excédentaire.  Les flux d'investissements directs constituent la principale source de revenus dans ce compte.  Les entrées nettes de capitaux ont permis au Pérou d'accumuler des réserves internationales, excepté en 1999 et en 2000.  En 2006, le solde des réserves internationales s'élevait à 17 275 millions de dollars EU, soit l'équivalent de 14 mois d'importation de marchandises.

30. La dette extérieure (des secteurs public et privé) a atteint 28 300 millions de dollars EU en 2006, niveau légèrement supérieur à celui de 2000.  Elle a représenté 30,3 pour cent du PIB en 2006, contre 52,5 pour cent en 2000.  En 2006, près de 90 pour cent de la dette extérieure correspondait à des créances de moyen et de long terme et près de 78 pour cent à des créances publiques.

3) Évolution des échanges et des flux d'investissement
i) Commerce des marchandises

31. Le commerce des marchandises (importations et exportations) a représenté 41,4 pour cent du PIB en 2006, contre 26,8 pour cent en 2000.

32. Entre 2000 et 2006, les importations ont augmenté à un taux nominal moyen de près de 13 pour cent par an, atteignant 15 312 millions de dollars EU (tableau AI.1).  Les importations de produits manufacturés se sont élevées à 10 394 millions de dollars en 2006.  Les importations de machines et matériel de transport, ainsi que de produits chimiques, ont représenté environ 68 pour cent de ce total.  Bien que la valeur des importations de produits manufacturés ait doublé entre 2000 et 2006, la part de ces produits dans les importations totales est restée relativement stable.  La part des combustibles dans les importations totales a nettement progressé, atteignant 20 pour cent en 2006.  Les produits agricoles ont représenté environ 10 pour cent des importations totales.  Les principaux produits agricoles importés sont le blé, le maïs, les tourteaux de graines oléagineuses et l'huile de soja.

33. Les exportations ont augmenté à un taux nominal moyen de 23 pour cent par an, entre 2000 et 2006, atteignant 23 765 millions de dollars EU (tableau AI.2).  La part des produits primaires dans les exportations totales a nettement progressé, entre 2003 et 2006, passant de 60 pour cent à près de 72 pour cent. Cette augmentation est en grande partie due à la hausse des exportations de minerais et de métaux non ferreux, dont la valeur en 2006 était presque 4,5 fois supérieure à celle de 2003 et atteignait 11 277 millions de dollars EU (chapitre IV 4).  Bien que la valeur des exportations de produits agricoles ait doublé entre 2000 et 2006, la part de ces produits dans les exportations totales a perdu un peu plus de 10 points de pourcentage.  Les principaux produits agricoles exportés sont la farine de poisson, le café non torréfié et les légumes.  La part des exportations de produits manufacturés dans les exportations totales a également diminué, même si leur valeur a augmenté tous les ans depuis 2000.  Les principaux produits manufacturés exportés sont les vêtements et les produits chimiques.

34. Selon les calculs du Ministère du commerce extérieur et du tourisme, la croissance enregistrée par les exportations à partir de 2002 a été en grande partie due à la hausse des prix, alors qu'entre 2000 et 2001 elle s'expliquait principalement par l'augmentation du volume de l'échange.
  Dans la même étude, le Ministère note qu'entre 2003 et 2006 la croissance des exportations "traditionnelles" a été essentiellement attribuable à la hausse des prix, tandis que la croissance des exportations "non traditionnelles" a été autant due à la hausse des prix qu'à l'augmentation du volume de l'échange.  Les autorités péruviennes ont indiqué que le nombre de sous‑positions correspondant aux produits exportés était passé de 2 327 à 2 804 entre 2000 et 2006 et le nombre d'entreprises exportatrices de 3 702 à 5 957.

35. Même si les États‑Unis restent le principal fournisseur du Pérou, leur part dans les importations totales a diminué de 7 points de pourcentage entre 2000 et 2006 (tableau AI.3).  L'importance relative des importations en provenance de l'Union européenne et du Japon a également baissé pendant cette période.  En revanche, les importations en provenance de la Chine, du Brésil et de l'Équateur ont considérablement augmenté.  Leur part dans les importations totales est passée de 13 à près de 28 pour cent entre 2000 et 2006.  La participation de la Communauté andine dans les importations totales a aussi progressé, portée essentiellement par l'augmentation des importations en provenance de l'Équateur.

36. Les États‑Unis et l'Union européenne sont depuis longtemps les principaux marchés d'exportation du Pérou et, entre 2000 et 2006, ils ont absorbé environ la moitié des exportations totales du pays (tableau AI.4).  Ces dernières années, le Canada, le Chili et la Chine sont devenus des destinations importantes pour les exportations péruviennes.  En 2006, les exportations vers ces trois pays ont atteint 5 310 millions de dollars EU, soit 22 pour cent du montant total des exportations.  La part des exportations vers la Communauté andine dans les exportations totales est restée relativement stable depuis 2000.

ii) Commerce des services

37. Le solde traditionnellement déficitaire du commerce des services s'explique principalement par le déficit enregistré par les services de transport, en particulier le transport de marchandises.  La forte croissance des échanges de marchandises a eu pour effet de creuser le déficit enregistré par les services de transport de marchandises, qui a augmenté d'environ 80 pour cent entre 2002 et 2006.  Le secteur des assurances a également accusé un déficit.  En revanche, les services de voyages ont enregistré un excédent, qui a presque été multiplié par 3,5 depuis 2002 (tableau I.6).
Tableau I.6

Commerce de services, 2000-2006
(Millions de dollars EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Transports
	-612
	-657
	-618
	-621
	-726
	-858
	-934

	
Crédit
	243
	257
	266
	310
	360
	440
	525

	
Débit
	-855
	-914
	-884
	-931
	-1 086
	-1 298
	-1 460

	

Fret
	-555
	-587
	-567
	-590
	-740
	-917
	-1 013

	


Crédit
	10
	14
	19
	26
	43
	60
	64

	


Débit
	-565
	-600
	-585
	-615
	-783
	-978
	-1 077

	

Voyageurs
	-194
	-198
	-151
	-146
	-119
	-88
	-40

	


Crédit
	24
	30
	49
	60
	90
	130
	205

	


Débit
	-217
	-228
	-200
	-206
	-209
	-218
	-245

	

Autresa
	137
	127
	99
	114 
	133
	147
	119

	


Crédit
	210
	213
	198
	225
	227
	250
	256

	


Débit
	-73
	-86
	-99
	-110
	-93
	-103
	-137

	Voyages
	414
	188
	181
	322
	499
	557
	620

	
Crédit
	837
	733
	787
	963
	1 142
	1 308
	1 381

	
Débit
	-423
	-545
	-606
	-641
	-643
	-752
	-760

	Communications
	19
	-5
	-17
	-34
	-21
	-28
	-27

	
Crédit
	90
	67
	48
	46
	60
	69
	82

	
Débit
	-70
	-72
	-66
	-80
	-81
	-96
	-109

	Assurance et réassurance
	-37
	-57
	-145
	-178
	-127
	-115
	-163

	
Crédit
	113
	116
	96
	89
	82
	118
	103

	
Débit
	-150
	-173
	-241
	-267
	-209
	-233
	-265

	Autresb
	-519
	-431
	-394
	-388
	-357
	-391
	-446

	
Crédit
	273
	264
	258
	307
	350
	354
	361

	
Débit
	-792
	-695
	-652
	-695
	-706
	-744
	-806

	Total services
	-735
	-963
	-994
	-900
	-732
	-834
	-949

	
Crédit
	1 555
	1 437
	1 455
	1 716
	1 993
	2 289
	2 451

	
Débit
	-2 290
	-2 400
	-2 449
	-2 616
	-2 725
	-3 123
	-3 400


a
Y compris, essentiellement, les droits portuaires maritimes et aériens et les commissions de transport.
b
Y compris, entre autres, les services publics, financiers, informatiques, ainsi que les redevances, la location de matériel et les services fournis aux entreprises.
Source:
Renseignements en ligne de la BCRP, séries statistiques (http://www1.bcrp.gob.pe/VariablesFame/csm_01.asp).

iii) Investissement étranger
38. L'investissement étranger direct (IED) a augmenté tous les ans entre 2000 et 2006, à un taux annuel moyen atteignant presque 10 pour cent.  À la fin de 2006, l'investissement étranger direct s'élevait à 19 356 millions de dollars EU.

39. Entre 2000 et 2006, les flux nets d'IED à destination du Pérou ont totalisé 5 900 millions de dollars EU.
  Ces flux sont allés principalement au secteur des communications (environ 45 pour cent), puis au secteur minier (21 pour cent) et au secteur industriel (14 pour cent).  Le secteur financier a absorbé 7 pour cent des flux nets d'IED entre 2000 et 2006.

40. Les principales sources d'IED durant cette période ont été l'Espagne (près de 40 pour cent du total des flux nets d'IED), les États‑Unis (13 pour cent) et le Royaume-Uni (12 pour cent).  
4) Perspectives 
41. Le Ministère de l'économie et des finances prévoit une croissance du PIB réel de 7,0 pour cent en 2007 et de 6,5 pour cent en 2008, et un taux d'inflation annuel proche de 2,0 pour cent pendant ces deux années.
  Il estime que les résultats économiques du secteur public non financier devraient être équilibrés en 2007 et accuser un léger déficit (de 0,5 pour cent du PIB) en 2008.  Il pense par ailleurs que la dette publique sera ramenée à près de 27,5 pour cent du PIB à la fin de 2008.  Le MEF prévoit enfin une baisse de l'excédent du compte des transactions courantes, qui devrait passer à 1,5 pour cent du PIB en 2007 et à 0,6 pour cent du PIB en 2008.  Les prévisions du FMI rejoignent largement celles du MEF.
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